840 Lutte contre les dérives sectaires : le départ du chef de la Miviludes soulève des inquiétudes
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Malgré les promesses gouvernementales de ces dernières années, la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires pourrait faire les frais d’une restructuration administrative qui la privera d’une direction autonome. Dans le petit milieu de la lutte antisectes, on s’inquiète.

En avril dernier, la publication du rapport annuel de la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes) laissait supposer que cette instance, un temps saignée par des réductions d’effectifs, poursuivait tant bien que mal son indispensable travail. Mais moins de deux mois plus tard, l'inquiétude revient : Donatien Le Vaillant, chef de la Miviludes depuis le 31 janvier 2023, quittera ses fonctions le 30 juin prochain. « Après deux ans et demi à la tête de l’équipe de la Miviludes, Donatien Le Vaillant, Inspecteur général adjoint de la Justice, a souhaité rejoindre son corps d’origine, l’Inspection Générale de l’Administration », nous assure le service communication du ministère de tutelle de la Miviludes. Mais selon les informations recueillies par Marianne, ce départ n’aurait rien de volontaire. Il serait au contraire le fruit d’un désaccord entre Donatien Le Vaillant et sa hiérarchie sur l’évolution de la structure qu’il dirigeait. « Je ne pourrai malheureusement pas m’exprimer à ce sujet », nous répond de son côté l’intéressé.

À LIRE AUSSI : Lutte anti-sectes : pourquoi le rapport de la Miviludes au contenu particulièrement alarmant a tardé à être rendu public
À l’origine de cette éviction qui ne dirait pas son nom, une réorganisation du Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (SG-CIPDR), auquel la Miviludes est rattachée depuis 2020 au sein du ministère de l’Intérieur. À la fin du mois de mai, Étienne Apaire, secrétaire général du CIPDR, mais aussi président de la Miviludes, initiait en effet de profonds changements structurels, qui lui auraient été demandés par le ministère de l’Intérieur, avec l’accord du Premier ministre et de l’Élysée. But de l’opération : remanier le SG-CIPDR et fusionner l’ensemble des structures qu’il chapeaute en une seule entité, et sous sa seule autorité. « À ce stade, il est simplement prévu qu’une future délégation interministérielle à la prévention de la délinquance et de la radicalisation devrait succéder au SG-CIPDR », avance le service de communication du ministère de l’Intérieur.

Changer de nom pour tourner la page de l’affaire du fonds Marianne - ce scandale que nous avions révélé portant sur les attributions de subventions à des associations censées lutter contre la radicalisation ? Possible. Mais la manœuvre aboutira surtout à une évolution du périmètre du SG-CIPDR dont les sept fonctions seront réduites à trois, avec une perte de 23 emplois à la clé, « sans que la Miviludes ne soit affectée », rapporte un connaisseur de la Mission mis dans la confidence. Le pourquoi d’un tel chambardement ? « Retailleau veut avoir la main sur les unités ‘‘lutte contre la radicalité’’ et ‘‘contre-discours’’, qui vont être directement rattachés à son cabinet », nous glisse un proche de la Mission.

Conséquence de cette refonte qui semble obéir à la stratégie de communication d’un ministre de l’Intérieur aux ambitions présidentielles, la Miviludes se trouvera réduite à l’état de simple service du CIPDR, au même titre que les pôles de lutte contre la délinquance et de soutien aux projets locaux. « Il est prévu que la future délégation interministérielle à la prévention de la délinquance et de la radicalisation, qui va succéder au SG-CIPDR notamment en ce qui concerne la gestion du fonds interministériel de prévention de la délinquance, continuera à assurer les fonctions ‘‘supports’’ de la Miviludes (budgétaires, RH, immobilières, communication...) », tempère le service com…

Une autonomie en question

Dirigée par un chef et dotée d’un budget de fonctionnement (fut-il réduit à 100 000 €), la Miviludes conservait, au moins sur le papier, son autonomie propre, héritée de cette longue période pendant laquelle la Mission, née dans une première mouture en 1996 après les suicides collectifs de la secte du Temple solaire, était placée sous l’autorité directe du Premier ministre. À cette époque, les membres de la Miviludes, détachés des ministères de l’Intérieur, des Finances, de la Santé et de l’Éducation nationale, pouvaient alors solliciter efficacement l’ensemble des services de l’État pour leurs enquêtes.

À l’automne 2019, premier tremblement de terre : privée de président depuis près d’un an, réduite à huit membres au lieu d’une quinzaine, la Miviludes était rattachée au ministère de l’Intérieur. « Ce processus donnait une coloration pénale à la Mission qu’elle n’avait pas lorsqu’elle dépendait de Matignon », juge Jean-Pierre Jougla, avocat et militant historique de la lutte antisectes. Ce changement de statut induit une différence de taille pour les associations qui travaillent en étroite collaboration avec la Miviludes : « Les proches d’adeptes sous emprise peuvent se montrer plus réticents à se confier dans un bâtiment du ministère de l’Intérieur », nous glisse le dirigeant d’un groupe antisectes. Déménagée en hâte au mois de juillet 2020, la Miviludes restait dans l’incertitude quant au sort réservé à ses précieuses archives, menacées de destruction, avant que la couverture médiatique des événements (notamment par Marianne) n’amène le gouvernement à démentir pareille opération.

À LIRE AUSSI : Dérives sectaires : "les classes supérieures ont un faux sentiment de sécurité"
Deux ans plus tard, en dépit de promesses gouvernementales sur la pérennité de la Miviludes, les effectifs plafonnaient à six personnes… Dérisoire quand on sait que, selon une évaluation remontant à 2020, 500 000 personnes seraient victimes de dérives sectaires en France. Un mouvement qui s’est intensifié dans le contexte post-Covid, si favorable à l’essor des gourous du Net.

En 2023, la donne changeait pour la Miviludes, cette fois dans le bon sens, grâce au doublement de sa petite équipe. « La moitié des 15 membres ne sont pas des titulaires, mais des vacataires », nuance cependant un président d’association particulièrement actif. « Tous travaillent d’arrache-pied, mais être aussi peu pour une telle tâche reste très léger », estime Jean-Pierre Jougla, selon lequel les effectifs devraient être dix fois plus nombreux. « Mais là, on est dans le domaine du rêve », souffle-t-il. De fait, le départ de Donatien Le Vaillant aurait aussi été provoqué par un manque de moyens.

Un décret d'application jamais promulgué

Reste que, de l’avis de nos interlocuteurs, l’impulsion qu’eut le temps de donner Sonia Backès, secrétaire d’État à la Citoyenneté auprès du ministre de l’Intérieur et en charge de la Miviludes entre juillet 2022 et octobre 2023, a posé de nouvelles fondations. Fruit des premières Assises nationales contre les dérives sectaires, la loi du 10 mai 2024 « visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires » donnait enfin à la Miviludes un arsenal législatif adapté aux phénomènes d’emprise, jusque-là poursuivis sous la qualification trop large d’« abus de faiblesse ». Mieux : la Mission, née d’un décret présidentiel, se dotait d’un statut législatif garantissant enfin son avenir. Sur cette lancée, un conseiller justice de l’éphémère gouvernement Barnier aurait, selon nos informations, proposé à l’automne 2024 le retour la Miviludes dans le giron du Premier ministre. En vain.

« La Miviludes dispose, par la loi du 10 mai 2024, d’un statut interministériel », rappelle la communication de Beauvau. Il n’en est pas moins vrai que le premier article de la loi citée ici, devant définir la structuration et la pérennité de la Mission, devait faire l’objet d’un décret d’application… qui n’a jamais été promulgué. Le 14 mai dernier, alors que nombre d’observateurs de l’antisecte s’impatientaient, une réunion en visioconférence avec Donatien Le Vaillant rassurait sept représentants d’associations travaillant de concert avec la Miviludes. « On nous a dit que le décret était rédigé », rapporte un participant. Deux semaines plus tard, alors que le Journal officiel reste vierge dudit décret, la restructuration du CIPDR paraît remettre en cause ce bel édifice. « Le ou la remplaçante de Donatien Le Vaillant sera chargé(e) de maintenir la dynamique enclenchée », rassure le ministère de l’Intérieur.

« C'est épuisant »

« Ce flou est quand même problématique, s’alarme Charline Delporte, présidente du Centre national d’accompagnement familial face à l’emprise sectaire. D’abord parce que les appels à projet, qui nous permettent d’obtenir des subventions, tardent à être publiés, ce qui m’empêchera bientôt de payer mes six permanents. Ensuite, c’est précisément quand un chef de la Miviludes devient efficace, après qu’il a pu se former sur nos problématiques en venant sur le terrain, qu’on le remplace et qu’il faut tout reprendre à zéro. C’est épuisant ! » Partageant ce point de vue, Jean-Pierre Jougla se veut pourtant plus optimiste : « L’élan issu du volontarisme de Sonia Backès devrait se poursuivre. »
Il n’empêche, un autre décret d’application concernant un article de la loi de mai 2024, portant cette fois sur la lutte contre les dérives en matière de Santé, est resté en plan. Un vide qui interpelle de nouveau les associations combattant ce fléau. « C’est d’autant plus inquiétant que Macron avait fait une place, dans son QG de campagne, aux représentants de la controversée Agence des médecines complémentaires et alternatives [une association militant en faveur de la reconnaissance officielle des ‘‘soins non-conventionnels’’ et rebaptisée depuis Agence des médecines complémentaires adaptées, NDLR]. » Force est de constater que la Miviludes, de nouveau dans le brouillard, a fort à faire. Avec trop peu ?

